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que ces délits puissent se commettre. La femme dont je parle
avait été victime d'agressions sexuelles de la part de son père.
Nous ne pouvions pas croire que ce soit possible dans une
petite ville aussi paisible et agréable. Nous avons pris cons-
cience de l'impact qu'a eu dans la vie de cette femme les diver-
ses occasions où elle avait été victime d'agressions sexuelles.
Depuis, il a été publié un grand nombre de cas différents et
d'ouvrages sur la question.

Quand le rapport Badgley a été publié, nous avons été aussi
scandalisés par les chiffres qu'il exposait, par le fait qu'au
cours de leur vie, une femme sur deux et un homme sur trois
étaient soumis contre leur volonté à des actes sexuels, que dans
quatre cas sur cinq, ces actes sexuels leur avaient été imposés
dans leur enfance ou leur jeunesse, que trois enfants sur cinq
victimes d'agressions sexuelles étaient l'objet de menaces ou de
violence physique par leurs agresseurs, et qu'un agresseur sur
quatre était un membre de la famille ou une personne occu-
pant un poste de confiance. Environ la moitié des agresseurs
sont des amis ou des connaissances et seulement un sur six à

important qu'ils sachent qu'ils ne sont pas obligé
et que s'il leur arrive quelque chose, ils doiver
quelqu'un en qui ils ont confiance.

La mesure législative que nous étudions aujot
tue une arme importante pour lutter contre
sexuelle des enfants. Elle en définit le cadre juric
d'autres députés l'ont mentionné aujourd'hui, n<
sons qu'il ne s'agit là que d'un aspect des mesur
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citeur général (M. Kelleher), qui
trd des enfants portés disparus.
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